Le Préfet
Statut
Il est nommé par décret du Président de la République pris en conseil des ministres, sur proposition du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur. Il est dépositaire de l’autorité de l’État dans chaque département et chaque région.
Il a la charge des intérêts nationaux et du respect des lois.

Il représente le Premier ministre et chacun des ministres.

Il veille à l’exécution des règlements et des décisions gouvernementales.

Sauf dérogation, il dirige, sous l’autorité des ministres et dans les conditions définies par le décret 2004‑374, les services déconcentrés des administrations civiles de l’État.
Compétences
Les compétences générales 
> Au niveau régional :
Il conduit les stratégies politiques de l’État au niveau déconcentré. Il a le pouvoir de direction sur les services étatiques à compétence régionale. Il a un rôle de coordination et d’animation de l’action des préfets de département, d’élaboration en concertation avec ces derniers du plan d’action stratégique de l’État, hiérarchisant ainsi les priorités de la politique gouvernementale pour les adapter aux particularités de la région. La tendance est de faire du préfet le chef des services déconcentrés de l’État dans le département ou la région à l’exception de la Justice, la Défense et l’Éducation nationale.
• En sa qualité de préfet de région
Le préfet met en œuvre à l’échelon régional les politiques nationales en matière de développement économique et social et d’aménagement du territoire, dont le principe fondamental est celui de correction des inégalités sur l’ensemble du territoire français.
- Dans ce cadre, il coordonne l’activité des préfets de département et participe à la promotion d’activités structurantes de développement économique telles que l’enseignement supérieur et la recherche, les industries de pointe, les grandes opérations d’infrastructures (autoroutes, routes, TGV…) pour lesquelles il conduit des opérations de concertation approfondie.
- Ses services instruisent les dossiers d’aide nationale et européenne aux entreprises, affectant des crédits aux projets porteurs d’emplois.
- Il dirige sous l’autorité des ministres concernés, les services extérieurs des administrations civiles de l’État dans la région : Direction régionale des affaires culturelles, Direction régionale de l’agriculture et de la forêt, Direction régionale de l’équipement, Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, Direction régionale des affaires sanitaires et sociales, Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle…
• En sa qualité de préfet de département
- Il a la charge des intérêts nationaux dans le département.
- Il veille au respect des lois et règlements.
- Il est garant de l’ordre public.
- Il met en œuvre à l’échelon départemental les politiques nationales en liaison avec les collectivités locales et l’ensemble des partenaires économiques et sociaux.
- Il dirige les services déconcentrés des administrations civiles de l’État dans le département.
- Il est garant du fonctionnement des services publics.
> Au niveau du contrôle de légalité :
Depuis les lois de décentralisation de 1982, le préfet n’exerce plus le contrôle « a priori » sur les décisions prises par les assemblées territoriales (c’est-à-dire avant, pour que la décision de la collectivité de rattachement prenne effet, le préfet devait donner son accord préalablement). Mais en revanche, il dispose d’un pouvoir de contrôle « a posteriori », c’est-à-dire qu’il peut saisir le tribunal administratif pour une décision qu’il estime contraire à la légalité, et notamment en cas d’atteinte à une liberté publique, faire une procédure d’urgence. En matière de contrôle des actes budgétaires, il est traditionnellement partagé entre l’autorité académique et la collectivité de rattachement, et en cas de désaccord entre ces derniers, c’est le préfet qui exerce le contrôle, après avis public de la chambre régionale des comptes (juridiction créée dans le cadre des lois de décentralisation de 1982).
Les compétences dans le domaine de l’éducation
Après avoir consulté le CDEN ou le CAEN, le préfet arrête la liste annuelle des opérations de constructions ou extensions d’établissements que l’État s’engage à pourvoir en emplois, sur propositions des collectivités territoriales et après avis de l’autorité académique.
Le préfet préside le CDEN [le CDEN a un rôle consultatif. Il est compétent pour tout ce qui se rapporte à la carte scolaire départementale du premier degré (écoles primaires et maternelles) et à la scolarisation des élèves dans les collèges. Les sept représentants des parents sont nommés pour trois ans par le préfet du département sur proposition des associations de parents d’élèves représentatives dans le département.
Ses missions 
• Veiller au maintien de l’ordre public et à la sécurité des personnes et des biens.

• Permettre l’exercice des droits et des libertés des citoyens.

• Contrôler la légalité des actes des collectivités locales.

• Mettre en œuvre et coordonner à l’échelon local les politiques du gouvernement : emploi, cohésion sociale, aménagement du territoire, développement économique, environnement…

• Gérer et répartir les dotations et subventions de l’État à l’échelon local.

Ses partenaires principaux 
Les parlementaires (députés, sénateurs), les élus responsables des collectivités locales, mairies des communes, présidents des conseils généraux des départements, présidents des conseils régionaux, les entreprises et organisations professionnelles, les citoyens et associations, les médias.

Sa mission de représentation de l’État 
Elle a pour objectif la sauvegarde des bases mêmes de la société, à travers l’intégrité des institutions républicaines. Ce qui signifie selon l’article 72 de la constitution de 58, qu’il a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif, et du respect des lois.
Sa mission de représentation du gouvernement 
Elle correspond à la mise en œuvre des politiques voulues par la nation.

Le préfet se voit ainsi conférer des responsabilités spécifiques, notamment une délégation interministérielle qui découle du fait que le préfet est le représentant exclusif et direct du Premier ministre et de chacun des ministres. La déconcentration fait que le gouvernement délègue à son représentant territorial le pouvoir de décision.

